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Ricent  séjour des kmbrcs de la Corxxission à Paris-1., ._ . :: ,..
Le PRESIDENT profite de -18 dernièsc. sUa.nco  qu'il  pr&ide,..pgw  exprimer les -

remerciements des  membres  de la Commission nu l&inistrc frcnçc?.is  des Affaires. _ '. . '
otrangères  par int6ri.m et aux hauts fonctionnaires du &&. df0rsay qui les ont. * ,. :
reçus d&nièrc&ent, Il a &A,'  ence qui lc,concesnc,  très tkudh6 des akbilit6s7
t&loi@es  'à la Commission et particulièrement heureux de pouvoir, pondant  un
très agreable  déjetier,  faire la connaissance de $1, Schnoïtei-i Il siest  parti-.<

culièremcnt  r6joui  de'constater  par des énttieticn's'
'.

~av&'lOs fonctionnaires du. ,
Ivfinistèrk  des liffaires  etrtigères  qui s'occupent  des' I&JCS' qucstikk que la
C&mission,  'quIil  y akit communautQ  de vues  sur"l~s'pr~~blè~ks  pendants.

' * ,,' ,; .'. ,*.,,,  ':, ., ;'. :, .,"
M, cle BOISAXGj3R (Franco) a su que,l,e  +ni$érc $9~ i,ff@.rg$ étrangères a: : .,<

&é trèg heureux,&  cotte prise de c,yntact  ct, tout cnregrottnnt  quo le passage. I ,.',
de 1,s qomrnission :à Paris ait tt6 si brs<,  a bien compris que qes,,ac,tivitGs  ne lui. *'.,_  ,
permettaient pas de faire un séjour ,-de plus.longue  dur<3/~~.-,liFLn~s~,~e  des+.
Lff&.Aes, Btrangères  qui,rcprçnait  ses activit23.aprés  unensJa$i+  le j,our m&me/
021 la Commi~s~~~  étti,t .clg passago  à Paris, a ex@m$.lo  rogrc$ do nl.avoir  pu

,1 . :’  .‘, .

présider luirin&me  le d6jetincr  auquel elle a 6tG convi6op



Rapport du CornLtu  ~&Oral sur la, question  do la or-ation  dlwBt6 mixk
chargé,  dr6tud$or 108 propos,itians  6gmQS relatives aux rUfwiUs do Gaed !

ot corteins  a&; +&iènea c&nc~e,s  (Co~/Gm*ll+)" . ,<" II. ,.<, <
Le PRE3IlXN? rappclie  que ce rapport e,st'cl6j& c?doptA  cn p49ncipo  9 que

déjà des d&mrches  ont UtC ontroprisos coma si son acceptation par la Cormission
63tait  acqtisc,  maie quIil y a J.icu de donner  à c~tto acccptntion  un caractbrc
officiel,  Pour lui, le rapport dont ils~agit  est trks satisfnis0nt~,~l  doit,
dans l~onaomble,  pouvoir otrc  favo$ble.rmnt  accueilU par la ù~L&ation  'Zgyp-
tienne  ot il est constmit;  drune  fnçozi asmz sauplo pour,pouvoir  Otre é&il.o~mk
accepté par &a d&$gation cllIsraE'1,  Cteat en tout 6tat de causoJ smblo-t-il,

.
uno exccllonte  base dc trnva1,

Sur une qtiostion du P~6sid&t,  &'de  lF30fSi~G~N  (Franco)  rond cotipte  dos
entretiens qu'il.a ous succcssivomctit  avec M, ,Mostafn ot M, Eb‘an, roapoctivw*. ~
mont chefs'&  In dbl6gation  $gyptik&  et do La dBl,bgation fsrndli.onno auptiès. . . .‘ !
de la Comiss3.m~  : ,'. .1.. ,

A &On premiar~intek3,ocuteur,  il a rappel0~sos  prop~os  déclarations  faites
à,Now-York dhntfh &xn&ai,ssion  do concilit7tion'ot dans lesquollos  il avait repris

L 3
les termes 'des~propon~tJ.ons  faitos  pnr LQgypto B la Mission Qcanofi~Lqua,  pro-
positiotia ~5 conoernent un cm-tain  nmbro do qucBtions  touch<ant, 1~ réfugi&s  do

. la aone de Gasa*.J& a aiotit6  Qua la &mmission  nc voya+ de a&llmx.~mièro
df'abordor ces p~ob,l&rms qui tic kocou~Lr  8 la création rlkm Co&tUmixtc, Il a
'doririë  lsct~e  8,:M,.PIostafa'dei3'to~es  du nmndat  tc3s qu~~l.~'sant  bnoncSs  dLms 3.o
.
rapport;  etest-$-dira  .du $m@-aphe~  3 '(a)  du dpcum~t  dorit"t~  s'agit, en arr&

~‘tant~la  citation à l.~&.n&,',, , (b),  car il cst.co~vaincu  quo, tic lui-mbme,  le
Coi-ni’6  sera tauk’nni;urell.epcn%  ~am6né  à Qtudier  des &xrtions:'~onnexes,



SR/129
Page 3

M. Mostafa a rt?pondu  à 15,  de Boisanger que le texte en question r&u~@.t bien
les problèmes que ZIEgypte  dQsira2.t  voir traiter et qulil acceptait la crdation
dlun  Comité mixte,  Toutefois, il aurait d6sir6 que le mandat du Comité consiste
à 'tassurer  l'application '1 des mesures proposbes par IlEgypte,

Quoi qu'il  en,soit,  le d&$gu6 de l'Egypte  nla pas. OaartB  le. principe d'un
Comité mixte. Il reviendra peut-être sur les terme.9 du mandat & ,lui donner.

Au cours de son entretien avec M, Etwi, $1,.  de Boisanger a.donné connaissanoe
du projet et lu le même passage du rapport, Son interlocuteur ayant considérb
que le mandat du Comit6  mixte était trop Jimitk,  N. de Boisanger lui a indique
que la Commission pensait que le Comité mi&42 serait amen$ ultérieurement à eten.
dre ses attributions à des questions connexes, puis lui a demand0  s'il pouvait
accepter le mandat tel.qufi.1 est forz.uléa 11,  Eban a déclar6 alors qulil en r6f6re-
rait à son Gouvernement.,Ultérieurement,  il a annon&  à PI. de Boisanger quli.1  lui
enverrait une note exposant les questions gue sa ddlégation aurait voulu voir
soumettre au futur ComitO  mixte.

Il semble donc gue la d&lég&tion d~Isr$el d&ire gue le Gomit  envisag8
étende SA compbtence  à toutes les questions qui sont pendantes entre Israël et
11Egypte  et devienne un vbritable  comitb  isr&lo4gyption,

I$. de.Boisanger  dbclare,  en terminant, que lion peut conclure des entretiens
dont il vient de rendre compte qu'il  reste nécessaire  de n6gocier"avnnt de pou-
voir instituer le Comité mixte, quo lion peut espérer que le projet aboutira sans

\
toutefois quIil, y ait certitude sur ce point,.

Sur une question du Pr&ident, ?)III.  de Boisanger dbclnre  penser que, si la note
dont le dO16guB  dlIsraë1  a annoncé Ilenvoi  otait  acccptbe par la Commission, le
Gouvernement d\Israël se rallierait  vraisemblablement au projet. de Comité mixte,. <

Le PRESIDENT  estime, pour sa part, y*e les autorit&  israb,liennes  insisteront

probablement beaucoup pour que les attributions du ComitO mixte aient  un caraatère
plus général. Mais il semble ,que le paragraphe 3 (b) devrait.donner satisfaction
à llEgypte,  puisqulilne  donne à chacun  des mekbres du..Comité mixte, que le, .
droit de Ildemander~~  l'inscription  à Ifordre. jour drun.problème connexe, la.
d0cision définitive appartenant au comité  mixte lui-m6me.
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I!< : - .‘.*, ‘: :,. * ‘;  : “. .. ‘1, , 1. ) . .‘, I .,’. . . ,’’ ,‘.-... . ..I . ’ ‘. ‘Mai  $4  ‘Bo~S&$EJ?,  pen’se ‘ég&kment-qfie  l’a cELégation  ,de  l&$gpk3  acceptera4 , ., .’, < .’ 1,  I ,...

,:. les dj.#posî,tions de:  ~~al.inéa (b)  ,, I l  a néarui&iS~ pr88~6  rWpas  ‘$Oser  encore- :.
. , Le..que&,on”et  Sla~,surer  au préalable  l’accord de’  la d6l~gati~n  &ypt,ienne SW

8 .I

les, ‘.$erme’s  ‘du’  mandat  propremeah  dii. s ’ ” , : ., #’  ”
. .. ..’ 8 <,  :’

,. ~étiti(m du ljGo@ité  des ‘pso&i.ktaj  res’  ?rabes  diI ~&tx.lsd~liir
.

. .
,.&A- -Lw-

. $(&mn&&x&i&  du Seorétair’é_i_:~-i~‘~.) ‘<d. -4. *sd-.“.  “.‘.Y I.  ’,,.- <,
- le $ECF&TAIRB  PRINCIPAL demande à la Oommiss~oa  de bien vkloir  \3,OUrner,

1:t étude’  ‘de ”cette quest$on, sikyant  ,lui,-meme eu ‘certaiw  ,dautes  sur la ‘m&$re  de,‘. . I,
transm&re aÜ Co~,sei.l, de’ tutélle 1;~  pétitiof donc  il siagit, il avait,,,?,@  la

question 3,  N’.  Quimper *qui,  dans Si réponse , vient d!:indique$  qujïi pr,gf  ércrait

attsndre:Xd  résultat  .de  notivelles  conversatiotis  :Ivec Les  ,,membres  du’  Cimitb,  dont, ,
W s[agit:

‘*. . ,, ‘.><4 .< I’  ‘,
La proposition, du Sec&taire  principal,  nl a&$t  ,,??p$L6  &xune’  obs&vation

de 2.3  ,parh  dèS rnenbles  du Comité, elle~,est  cotisfdhrée GCUIIIE  wkpiéc  ,  ,  ,
I>

.I, I
Sur’  uhe  questipn  de  ii’; de Bois+er  (Frtince’)  ;’ l e  ,@CRETADLE  P&JCZP&L

fait  savoti  que l+ pétition dont il* s ragit dtiands  quF:  1.19~  cotiunjlque! A,,  $,a :
,,.  f,’

, ,,  ‘.~
Cownhsiun; &z ooncilia$ion; ~pk.w  le trtinmettre’ au ConsF,il  de $u&&,  &::,

expos6  8n f.av&.&  ‘d;e 1  !i~terh~tkoni;tlia,utlon  &e  Jhi~&em.  Çetté’  ‘p&ition  es t
.a

’ .,:; ). . .:
accompagnde  du procès-verbc;L  d’une’ ;éuniion, qui’ reproduit ..les  pro&% d’c  un cert,ai.n

nombre de ~personnalit6S. de ’ 3éku&lem  trhs  en ~6,
<’ ,<  1‘.,.l . . .’4 “r

Me  de  BOISANT  (FrWce’),  tout  en’  khimant  utile de faire prd&& s i  ,los
3‘y..

I
personncliith3 dont il * 9 t A$it  Axïient que, leurs intervwkions  soihnt &1&niqu&3s

, y.,  ’
..;

pJ.l  Conseil de tutelle, oor&i’dère  que la Co~?xission  ne ‘pourr&.t,  pas g&der  pour

.elle seule  l~lrkiamatian  cp.3.i  lui'est  t~éUXA&3~,
,.

,
' 3

Sur  une qtie &<A  ,du,.  ;Pr.ésiden~,
’ ‘,’

17  S~GR3%‘iJXB  PRINCfP&&,  dSolar&  penser q u e

les p~&3~dXlti  annorg6sg.  .,l.ui  s&roni  ‘fournies, ;isscz rapiiemy!t  .,pour que la C~as-
;

Sion puk%e  Kx&Wi.nh  la ,quest.ion’&i  sa  ;prochefne  réu&&.
. ‘- .I’

Question dé &A  ccrmensation”d6s domqps  mx biens arabese.e+..  -n-v.  -..  .,,  Y . . .,.a*-1  1 .,x_  ,.. I .I 17.1. I-fli~.l..Y.,.U=UI,~Y-.--I
N; ULGIN  (Turquie) ayant rappelé que la question reste pendante, H, do

EQJLQN~  (Franse)  oonsid&e que deux points  sont  $ ewner 8 le moment auquel

fi CoWiendra  de la poser et la déterwhation  par 1s  Comxj.ssion  du point  de wQ

qu*eJle compte soumettre aux  parties,
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Il rappelle que suivant la thèse israélienne, la question de la compensation

) des dommages doit être reliée  au règlement de la paix ou aux réparations, Pour
i

sa part, le Gouvernement français estime que ;3es  différentes questions ne doivent

4 pas 8tre liées. La Commission devra statuer sur ce pointa Il faudra ultérieure-
ment envisager peut-être la création diun Comité et demander aux Autorités is-
raéliennes d'effectuer, comme geste de bonne volonté, un premier versement,

Le PRESIDENT estimant que la question demandera un examen assez long9  pense
que la Commission pourra y consacrer une séance. Il y aurait peut-être un
inconvénient à demander un autre t'geste  de bonne volonté11 à la délégation d'Israël
à un moment où elle peut considdrer  que sur la question des avoirs bloqués,sur
oelle des familles à rassembler, sur les propositions de 1IEgypte concernant la
zone de Gaza, elle vient de faire toute
par &lleurs, les Arabes ne considèrent
portantes.

une série de gestes de .X genre, gue,
peut-être pas comme des concessions im-

M, de BOISANGER (France) trouverait raisonnable que llon nrabordât pas Immé-
diatement  avec les parties le problème de la compensation des dommages, mais
il fait remarquer que la délégation de Jordanie par exemple desire que la Com-
mission aborde la question,,

Etant donné (3ue  la Commission ne sIest  pas encore prononcé sur le rapport
Clapp  concernant la question de la compensation, il estime que, même sans en
entretenir les intéresshs,  elle devrait d0terminer la ligne de conduite à adopter
sans attendre que soit mis sur pied le Cktité  mixte envisagé pour l'étude des
propositions de IlEgypte,

Il en est ainsi dkcidé,

Date de la prochaine r&nion
La prachaine  séance de la Commission est fixée au mardi 28 février Zi 11 heures,

La'sbanoe  est levée à ms._II-----s.


